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Avant-propos
Un bagnard devenu chef de la sûreté, un commissaire transformé en caïd de la pègre, un petit inspecteur à l’ascension un peu trop rapide pour être honnête, des flics bien sous tous rapports condamnés « bizarrement » pour braquage ou trafic de stups, d’autres qui jouent de troubles rôles dans des affaires tout aussi opaques…
Nulle question ici d’enquête à résoudre et de coupable à démasquer. C’est la police elle-même qui est au cœur de l’énigme. Ou plutôt le policier. Des fonctionnaires à la personnalité hors du commun qui se sont révélés dans l’obscurité, des intrigants qui ont voulu briller ou encore des supposés instruments de basse police et des fins limiers aux amitiés désavouées… bref, une galerie de destins intrigants et fascinants, pour qui le terreau policier s’est révélé fertile ou au contraire s’est transformé en sable mouvant.
Excepté le métier d’espion, dont c’est la nature même, celui de policier est sans doute le plus propice aux situations déstabilisantes. Il amène ceux qui l’exercent à fréquenter les coulisses peu reluisantes de notre société, si ce n’est à flirter avec la ligne, qu’elle soit rouge ou jaune, tout en se gardant de ne pas la franchir. Mais, à force de « filocher » et de côtoyer le diable, la tentation et les risques sont nombreux qui peuvent prendre les traits de l’argent facile, des services à rendre aux indics, d’un abus de pouvoir, voire pour les fonctionnaires zélés d’un service commandé…
Certes, « nul n’est censé ignorer la loi ». Surtout pas ceux dont la tâche est de la représenter et d’en défendre l’« esprit ». Ni même ceux qui composent le dernier rempart entre le crime et la société. Mais si la grande majorité des fonctionnaires de police a fait sienne la devise de la police Angeline – « protéger et servir » –, certains serviteurs de la loi ont cédé au côté obscur de la force. L’énigmatique inspecteur Bonny, qui, après être entré dans la police par hasard, avoir été proclamé premier policier de France puis s’être fait « virer » pour soupçon de malversations, finit quelques années plus tard dans la sinistre carlingue du 93, rue Lauriston, associé à Henry Laffont, un truand passé au service de l’occupant. L’histoire permet de frapper définitivement Bonny du sceau de l’infamie.
Mais, souvent, rien n’est simple dans ces bas-fonds où le gris domine en mille nuances. La trajectoire du commissaire Robert Blémant, policier Barbouzard, chef d’orchestre des basses œuvres de l’épuration, devenu truand influent, suscite nombre d’interrogations. Tout comme celle d’Eugène-François Vidocq, génial chef de la sûreté au passé de bagnard.
D’autres, rapidement désignés « ripoux », méritent que l’on s’interroge sur leur condamnation sur fond de machination. L’inspecteur Dominique Loiseau faisait-il réellement partie de la plus importante bande de ripoux que la police ait connue ? Ou a-t-il été victime d’un règlement de comptes interne ? Le commissaire Féval, accusé d’avoir couvert un trafic de cocaïne et tombé au champ du déshonneur, fut-il victime de rivalités intestines ?
Quelques décennies auparavant, l’affaire des bijoux de la Bégum avait déjà mis en scène les luttes d’influence internes à la police, sur fond de relation ambiguë entre flics et voyous. Mais, cette fois, c’est le commissaire Valantin, chef de la PJ qui dirigeait l’enquête sur le vol des bijoux, qui aurait été la prétendue victime de son supérieur et de ses amitiés troubles, notamment avec le principal suspect et qui, à ce titre, aurait manœuvré l’enquête.
Affaires d’hommes ou dossiers auréolés de questions quant aux rôles des « flics », à l’instar de la mort de Jacques Mesrine, qui continue d’être discutée, ces histoires policières sont loin d’être aussi claires qu’un procès-verbal. Il suffit de se replonger dans l’affaire du pasteur Doucé ou celle de l’enlèvement de Mehdi Ben Barka pour constater qu’ici – en cette zone crépusculaire où se croisent inspecteurs et kidnappeurs, commissaires et braqueurs, flics et voyous – le manichéisme n’est pas de mise.




Chapitre 1
L’étrange cas d’Eugène-François Vidocq
Du bagne au Quai des orfèvres
« […] Taille d’un mètre sept cent dix-neuf millimètres (cinq pieds, trois pouces et demi), cheveux et sourcils châtain clair, yeux bleus et enfoncés, nez ordinaire, bouche grande, menton fourchu, les cheveux à la Titus, ayant une cicatrice horizontale sur le nez (très légère). »
Tel était le signalement policier, en 1805, d’un ancien bagnard qui, à la tête d’une brigade spéciale constituée de forçats libérés, va aider les forces de l’ordre à « nettoyer » les rues de Paris. Un aventurier dont le destin inspirera à Balzac le personnage de Vautrin, Trompe-la-mort, dans son roman Le Père Goriot, et à Victor Hugo celui de Valjean dans Les Misérables. Un précurseur qui ouvrira la première agence de détectives privés, fournissant des services de renseignements et de surveillance économique, ainsi que des informations sur les conjoints volages.
Ce « caméléon » aux multiples identités –on lui connaît au moins 13 pseudonymes – fut tour à tour mitron, acrobate, assistant Marionnettiste, caporal des grenadiers dans le régiment des Bourbons, sous-lieutenant au deuxième régiment du Pas-de-Calais, instructeur en escrime, maître-garçon chez un Marchand de bœufs, marin à bord d’un brick de guerre hollandais, Marchand forain… Cette véritable énigme humaine se nomme Eugène-François Vidocq.
Au XIXe siècle, cet ancien forçat devenu policier défraya la chronique. Il a raconté son existence, les études se sont multipliées, mais l’homme aux mille tours est pourtant resté insaisissable. Espion délateur lors des émeutes de 1848, provocateur capable d’organiser un casse afin de faire tomber en flagrant délit une bande de voleurs, mouchard invétéré, courtisan politique, roi de l’évasion, expert en déguisements, mais aussi chantre d’une police préventive et non répressive, qui passa les trois quarts de sa vie à racheter ses erreurs de jeunesse… Qui était vraiment Vidocq ?
 
			


C’est par une nuit d’orage qu’Eugène-François Vidocq naît le 23 juillet 1775, à Arras, au 222, rue du Miroir-de-Venise, aujourd’hui rue des Trois-Visages. Fils de Nicolas Joseph François Vidocq, boulanger de la place d’armes, et d’Henriette Françoise Vidocq, née Dion, le jeune garçon connaît une jeunesse tumultueuse. « C’était la nuit : la pluie tombait par torrents ; le tonnerre grondait ; une parente, qui cumulait les fonctions de sage-femme et de sibylle, en conclut que ma carrière serait fort orageuse. Il y avait encore dans ce temps de bonnes gens qui croyaient aux présages : aujourd’hui qu’on est plus éclairé, combien d’hommes qui ne sont pas des commères parieraient pour l’infaillibilité de Mlle Lenormand ! » se souvient Vidocq dans ses Mémoires.
Intrépide, bagarreur, rusé mais paresseux, il fréquente les salles d’armes, manie le fleuret avec dextérité et devient un escrimeur redoutable. On le surnomme rapidement le « Vautrin », c’est-à-dire le « sanglier » dans le patois de l’Artois.
À 13 ans, Vidocq fait main basse sur l’argenterie de ses propres parents et court l’engager au mont-de-piété pour 50 écus, afin d’acheter quelques cadeaux à des jeunes filles délurées. Le châtiment du père est sans pitié. Vidocq croupira dix jours en cellule dans la prison des Baudets. La punition, aussi sévère soit-elle, n’empêche pas l’adolescent de récidiver. Cette fois, c’est 2 000 francs de l’époque qu’il subtilise à sa famille, avec la ferme intention de s’embarquer à Dunkerque pour l’Amérique. Après s’être fait escroquer par un malandrin, Vidocq se retrouve sans le sou à Ostende.
Pour survivre, il devient alors saltimbanque dans la troupe des Variétés amusantes, menée par un certain Coste-Comus, « premier physicien de l’univers », qui veut faire du jeune homme un acrobate. Piètre voltigeur, Vidocq reçoit son lot de coups de bâton lors de ce rude apprentissage. On lui propose alors d’endosser le rôle du cannibale des mers du sud. Déguisé en homme sauvage, il devra dévorer des volailles vivantes et se régaler de cailloux. Vidocq refuse et fuit le cirque pour accompagner une troupe de théâtre de Marionnettistes de laquelle il est chassé pour s’être entiché de la femme du patron.
Dépité, Vidocq retourne à Arras après un dernier emploi de commerçant ambulant. Il implore le pardon de sa mère, qui l’accueille à bras ouverts et infléchit la colère paternelle. Le 10 mars 1791, avec l’accord de son père, Vidocq s’engage au régiment d’infanterie de Bourbon et fait preuve de qualités de soldat. Lors de la bataille de Valmy, le 20 septembre 1792, ses faits d’armes lui valent une promotion : il devient caporal des grenadiers.
Mais, le 6 octobre, un différend avec son Sergent-major le contraint à déserter son régiment pour éviter de lourdes sanctions et à rejoindre le 11e régiment de chasseurs. Peu après, il participe à la bataille de Jemmapes. Informé par son capitaine qu’on a retrouvé sa trace et qu’il risque d’être fusillé, Vidocq, en compagnie du général Dumouriez, migre en avril 1793 chez l’ennemi autrichien, dans les cuirassiers de Kinski. La situation de Dumouriez se dégradant, Vidocq rejoint alors le camp français et réintègre le 11e régiment de chasseurs à cheval, dont il sera renvoyé le 28 mai 1793, après une dizaine de duels. Ce refus de l’autorité et cette légèreté à l’égard de la loi forgeront peu à peu sa légende…
Lors de la retraite de l’armée française près de Givet, le chasseur Vidocq est grièvement blessé à la jambe. De retour dans sa ville natale, il a 18 ans et joue les séducteurs, ce qui, une fois de plus, lui attire des ennuis. Le 9 janvier 1794, à la suite d’une rixe provoquée par une intrigue amoureuse, l’insouciant bretteur se retrouve à nouveau incarcéré à la prison des Baudets. Il en sort le 21, pour épouser quelque temps plus tard Marie-Anne-Louise chevalier, le 8 août 1794.
Une contrainte plus qu’un mariage d’amour : le jeune homme de 19 ans croit sa fiancée enceinte… Le couple connaît rapidement des difficultés, et une infidélité de son épouse offre à Vidocq l’occasion de fuir le foyer conjugal et de réintégrer l’armée. Il ne reverra sa femme que pour la procédure de divorce, en 1805 !
À l’automne 1794, Vidocq gagne Bruxelles, qui, à l’époque, est une sorte de capitale du vice, un sanctuaire pour tous les malfrats. Il y vit d’escroqueries et y parfait sa connaissance de la pègre, rejoignant même les rangs de l’armée roulante, une troupe de malhonnêtes déguisés en soldats qui abusent les gens crédules à l’écart des champs de bataille. « C’est ainsi que je me trouvai incorporé dans cette “armée roulante”, composée d’officiers sans brevet, sans troupe, qui, munis de faux états et de fausses feuilles de route, en imposaient d’autant plus facilement aux commissaires de guerre, qu’il y avait moins d’ordre à cette époque dans les administrations militaires », se souvient Vidocq dans ses Mémoires. D’ailleurs, il ne tarde pas à abandonner cette « horde sauvage », non sans avoir au préalable escroqué de 15 000 francs-or une riche veuve, baronne de son état, chez laquelle il était logé.
Vidocq arrive à Paris au début de l’année 1796 : il y dépense rapidement son pactole en compagnie de joueurs et de femmes perdues mais peine à s’intégrer dans la pègre Parisienne, qu’il fréquente pourtant assidûment.
Il quitte donc Paris rapidement et retourne dans le nord, où il fraie un temps avec des bohémiens tziganes, qu’il quitte pour une femme très volage, qui le trompe avec un officier du génie. Vidocq surprend les deux amants et « corrige » le militaire. Ce dernier porte plainte contre Vidocq, qui est condamné en septembre à trois mois de prisons et transféré à la prison lilloise de la Tour-Saint-Pierre. C’est sa première vraie condamnation.
Vidocq s’adapte sans problème à l’univers carcéral et en comprend rapidement les rouages. Au cours de cette incarcération, il va pourtant commettre une grave erreur, dont les répercussions le suivront sa vie durant. Le prisonnier Vidocq rencontre deux condamnés pour contrefaçon : Jean-François Grouard et césar Herbaux. Ces derniers préparent l’évasion d’un certain Sébastien Boitel, laboureur condamné pour avoir volé du grain destiné à la subsistance de sa famille. La santé fragile de Boitel exclut d’emblée toute évasion spectaculaire. Selon les mémoires de Vidocq, c’est Herbaux qui propose d’établir un faux ordre de mise en liberté. Certains historiens émettent l’hypothèse que l’idée émane de Vidocq. Une première version prétend que Vidocq a prêté sa cellule individuelle le temps de la fabrication du faux ordre. Une autre version affirme que Vidocq utilisa un cachet militaire pour crédibiliser le document. Quand la réalité rencontre la légende…
 
			


Si l’implication de Vidocq dans cette affaire reste incertaine, Herbaux et Grouard le chargent sans ménagement au cours du procès. Il est condamné le 27 décembre 1796 à huit ans de travaux forcés au bagne de Brest. Le 6 janvier 1797, Vidocq est exposé sur la place publique de Douai. Le 13 janvier, après trois semaines de Marche à pied, il arrive à Brest sous le numéro d’immatriculation 39463. Mais, un mois et demi après, le 28 février 1798, les canons grondent – le fameux tonnerre de Brest : Vidocq s’est évadé.
À partir de 1799, alors qu’à Paris le directoire vit ses derniers feux, les pérégrinations de Vidocq l’entraînent de Cholet à Paris puis à Arras, Bruxelles, Ancer et enfin Rotterdam, où il se fait enrôler de force sur un navire hollandais. Après une brève carrière de marin, il sera de nouveau arrêté et transféré à Bicêtre, le 22 juin, où il apprend, grâce à d’autres détenus, l’art de la « savate ». Le 3 août, il découvre le bagne flottant de Toulon, où il est confiné dans la cellule numéro 3 à bord du Hasard et soumis à la double chaîne, signe des évadés et des forçats à surveiller avec vigilance. Mais rien à faire, grâce à la complicité du célèbre voleur Jossas, le marquis de Saint-Amand de Faral, qui lui fournit des habits bourgeois, Vidocq s’évade une nouvelle fois, le 6 mars 1800. Aucun mur ne semble susceptible de le retenir.
Entre 1803 et 1805, il vit avec sa mère, qui gère un commerce de tissus, et l’aide dans ses tournées et sur les Marchés, apparemment sans être inquiété par la police. Jusqu’au 12 mai 1805, où il est arrêté à Versailles, rue de la pompe. Vidocq s’évade de la prison d’Arras et reprend sa vie aventureuse. Durant cette période, le bagnard en fuite échappe à la police Parisienne.
 
			


En 1809, Vidocq est de nouveau arrêté. Fatigué de cette vie d’éternel fugitif, il offre alors ses services à la police pour dépister les criminels incarcérés sous de faux états civils. Sa mission ? Identifier les récidivistes grâce à ses connaissances des us et coutumes des malfrats. En effet, à cette époque, un grand nombre de détenus purgent une peine légère sous un nom d’emprunt, alors qu’ils sont recherchés pour des crimes beaucoup plus graves. Pour les confondre, alors qu’anthropométrie, photographie et empreintes digitales sont inconnues, il faut les avoir rencontrés et surtout être capable de les reconnaître ! Un art dans lequel Vidocq excelle. Le 20 juillet, il est écroué à Bicêtre, où il commence son travail d’indicateur. Le 28 octobre, il poursuit ces mêmes activités mais, cette fois, à la prison de La Force.
Premier policier à traquer des criminels sous de fausses identités, l’ancien repris de justice jette les bases de l’infiltration. « Je respire, je circule librement, je ne redoute plus rien : devenu agent secret, j’ai maintenant des devoirs tracés. Prévenir les crimes, découvrir les malfaiteurs et les livrer à l’autorité, c’est à ces points principaux que l’on doit rapporter les fonctions qui m’étaient confiées », écrit-il dans ses Mémoires.
Le « mouchard » remporte quelques jolis succès et force l’admiration du préfet de police Louis-Nicolas Dubois1 ainsi que du chef de la deuxième division de la préfecture de Paris, chargée de la répression du banditisme, Jean Henry. En octobre 1810, le nouveau préfet de police Pasquier signe l’ordre de transfert de Vidocq. « Il est convenu qu’il s’évadera lors du transfert. »
Après cette évasion simulée, le 25 mars 1811, Vidocq devient chef de la brigade de sûreté, qu’il a contribué à créer. Installés petite-rue Sainte-Anne, aujourd’hui rue Boileau, ses bureaux recrutent parmi les anciens repris de justice qui fourniront, selon les critères de Vidocq, d’excellents indicateurs et inspecteurs, plus à même de dépister les malfrats en exercice que des policiers traditionnels. Voleurs, faux monnayeurs, assassins et faux nobles que la restauration a fait naître et pulluler à la cour de Louis XVIII sont tous la cible de Vidocq et de ses hommes.
À ses débuts, la brigade de sûreté ne compte que quatre hommes. Treize ans plus tard, en 1824, ils sont 28. Vidocq les mène d’une main de fer. Ses hommes sont soumis à un rythme de travail épuisant. À la suite d’accusations de vol commis par ses agents, Vidocq leur impose de porter des gants de peau de daim. En 1817, avec un effectif réduit mais discipliné, Vidocq résout 811 affaires, dont 15 impliquent des meurtriers et 108 des cambrioleurs !
En rapport de ses performances, les coûts de fonctionnement du service, estimés à environ 50 000 francs prélevés sur des fonds secrets de police, sont relativement faibles. Quant aux émoluments officiels de Vidocq, ils atteignent péniblement 5 000 francs par an. Certaines sources prétendent que s’y ajoute ce qu’en termes d’argot administratif on appelle le « tour du bâton » : profits illicites et secrets. L’ancien forçat cristallise bientôt toutes les haines. On l’accuse de « monter des coups », d’organiser des vols pour se donner le facile mérite de surprendre les malfaiteurs sur le fait et prouver ainsi sa vigilance et son habileté. Quelques habitués des bagnes essayèrent maintes fois, devant la cour d’assises, de se poser en victimes de Vidocq et prétendirent n’avoir fait que céder à ses instigations. Vidocq se fait des ennemis dans la pègre comme dans la police. Certains l’accusent d’avoir organisé un contre-pouvoir occulte. Mais ses succès notables lui valent néanmoins d’être gracié de sa condamnation pour faux le 1er avril 1818 par Louis XVIII.
Le 6 novembre 1820, il se marie à Jeanne-Victoire Guérin, sa seconde épouse. Celle-ci décédera quatre ans plus tard, à l’âge de 35 ans. Cette même année, Vidocq est introduit à la cour à la suite de l’assassinat du duc de Berry, neveu de Louis XVIII. Il y démasque Pontis de Sainte-Hélène, qui dissimule sous la fonction de chef de la garde une identité nettement moins reluisante. Le fourbe est en réalité un ancien forçat nommé Coignard !
Vers la fin de la restauration, alors que l’opposition politique s’en prend au régime en place, Vidocq devient une cible privilégiée. Le préfet Delavau, inquiet pour son avenir, décide de se débarrasser de cet adjoint gênant. Un certain Duplessisle persuade même de « virer » Vidocq coûte que coûte, quitte à reprocher aux agents de la brigade de sûreté de ne pas assister à la messe ! Le dévoué Vidocq était devenu gênant.
En 1827, le 20 juin, après dix-huit années passées au service de la loi, il démissionne de ses fonctions de chef de la sûreté. « Depuis dix-huit ans, je sers la police avec distinction. Je n’ai jamais reçu un seul reproche de vos prédécesseurs. Je dois donc penser n’en avoir pas mérité. Depuis votre nomination à la deuxième division, voilà la deuxième fois que vous me faites l’honneur de m’en adresser en vous plaignant des agents. Suis-je le maître de les contenir hors du bureau ? Non. Pour vous éviter, monsieur, la peine de m’en adresser de semblables à l’avenir, et à moi le désagrément de les recevoir, j’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien recevoir ma démission. »
Vidocq est rapidement remplacé par Coco-Lacour, de sa véritable identité Marie-Barthélemy Lacour, un ancien agent. Mais perdre son temps n’est pas son genre, aussi profite-t-il de cette retraite pour rédiger ses mémoires, qui seront publiées en 1828 et connaîtront un immense succès. Cependant, Vidocq est mécontent du travail des hommes de lettres qu’il a engagés pour l’aider dans son travail d’écriture. Il décide de confier à un dénommé Froment la réécriture de sa biographie.
En 1827, l’ancien policier installe une manufacture de papier infalsifiable et d’encre indélébile dans une propriété sise au 46, rue de Lagny à Saint-Mandé, dont il a fait l’acquisition. Vidocq dépose plusieurs brevets pour ses inventions et emploie d’anciens forçats. Un acte de philanthropie qui inspire le personnage du père madeleine à Victor Hugo dans Les Misérables. Il dirigera l’affaire jusqu’en 1832. Entre-temps, le 28 juillet 1830, il a épousé sa jeune cousine de dix-huit ans sa cadette, Fleuride-Albertine Maniez.
Rappelé aux affaires en 1831 par Casimir Perier, chef du gouvernement de la monarchie de Juillet, Vidocq accepte de reprendre clandestinement son rôle de chef de la sûreté. Il recrute à nouveau dans la pègre. « Vidocq, dans les entraves de ses anciennes liaisons, ne s’entoura guère que d’hommes flétris par la justice. Il choisissait lui-même ses agents, fixait arbitrairement leur salaire, était toujours l’intermédiaire entre eux et l’administration pour la Remise de fonds destinés aux paiements de leurs honoraires, et disposait de ses agents à peu près comme il l’entendait », se souvient le préfet Henri Joseph Gisquet dans ses mémoires.
Le 6 octobre, un vol est commis au cabinet des médailles de la Bibliothèque royale. Plus de 2 000 médailles d’or et des objets d’art irremplaçables – dont la coupe de charlemagne, l’anneau royal de Childéric et le sceptre de Louis le Débonnaire – ont disparu. Selon Vidocq, un vol d’une telle ampleur n’a pu être commis que par des criminels particulièrement efficaces et adroits. Malgré de maigres indices, il se met en campagne.
Rapidement, on identifie un certain Fossard, bagnard évadé depuis peu dont le frère est bijoutier à Paris. Ce dernier compte parmi ses clientes une certaine Mme de Nays-Candau, née Delphine de Jacquot d’Andelarre, qui bénéficie de hautes protections. Vidocq et ses hommes retrouvent les objets volés dans une de ses demeures. L’intrigante est non seulement receleuse mais également trésorière de l’association des grands Fanadels, présidée par Fossard. Leur procès se déroulera à huis clos en février 1833. Les complices de Fossard sont condamnés à des peines de prison. Quant à Fossard lui-même, il retourne au bagne, où il décède, victime du choléra. La comtesse, elle, s’évanouit en suisse. Le 31 mars 1932, fort de ce nouveau coup d’éclat, Vidocq redevient officiellement le chef de la sûreté, avec pour mission de protéger la monarchie et le trône de Louis-Philippe, qui règne depuis deux ans.
Une mission qu’il accomplit avec succès : les 5 et 6 juin de la même année, Vidocq affronte les insurgés sur les barricades et triomphe chaque fois. « […] Une partie de la brigade de sûreté, accompagnée de huit gardes municipaux, s’est présentée devant les barricades établies, les ont détruites et en ont chassé les défenseurs, dont plusieurs ont été pris les armes à la main et envoyés à la préfecture ; en un mot et en un instant cette petite troupe commandée par Vidocq et un sous-officier de la garde municipale déblaya le quartier d’une foule de malfaiteurs qui s’y étaient réfugiés2 », témoignent les habitants du quartier de la cité en reconnaissance des services rendus par Vidocq le 6 juin 1832. À 57 ans, l’ancien bagnard est le sauveur de la monarchie, et le roi le remercie pour sa bravoure.
Vidocq, qui ne s’est jamais caché d’être royaliste même durant la révolution, poursuit alors son activité à la sûreté sous le feu nourri de la presse d’opposition républicaine. « Qu’est-ce donc qui fit échouer ce grand mouvement ? Mais les mensonges du pouvoir, les odieuses machinations de la police et surtout la grossière perfidie de ce drapeau rouge, emblème odieux pour les uns, absurde pour les autres, inventé à propos par les agents de l’infâme Vidocq dont la présence d’esprit sauva la royauté », s’indigne La Tribune en date du 6 juin 1833. « Infâme », une épithète qui va désormais coller au nom d’un Vidocq attaqué de toutes parts. Tant qu’il se contentait d’arrêter des malfaiteurs, on louait son zèle infatigable. Mais du moment où il est entré secrètement à la police, le voilà devenu le plus redoutable des agents politiques.
Le 30 septembre 1832, Vidocq comparait dans le procès d’une bande de malandrins impliquée dans un vol commis à la barrière de Fontainebleau, le 23 mars précédent. On lui reproche d’avoir manipulé et influencé les dix accusés afin qu’ils commettent le larcin pour lequel ils sont inculpés. La vérité, c’est que Vidocq a bel et bien monté ce coup dans le but de prendre la bande en flagrant délit. Pour les avocats, les voleurs sont victimes de méthodes indignes de la police, mais l’ancien informateur détaille avec verve le pedigree peu ragoûtant de chacune de ses prétendues victimes. Du coup, les accusations contre lui s’effondrent, infligeant un sévère camouflet à tous ses détracteurs.
Occupant à nouveau le devant de la scène, Vidocq devient une menace pour le préfet en place. Ce dernier se souvient de l’histoire en ces termes : « cette affaire dans laquelle j’ai vu que Vidocq continuait à mettre en œuvre des repris de justice et qu’il procédait quelquefois par des moyens auxquels on pouvait reprocher un certain caractère de provocation me décida à le révoquer et à renvoyer les agents impurs dont il se servait. Jusque-là on pensait généralement qu’on ne pouvait faire la police des voleurs qu’avec des voleurs. Je voulus essayer de la faire faire par des gens honnêtes […]. »
Il est donc décidé en haut lieu d’écarter une nouvelle fois Vidocq redevenu trop encombrant et moralement suspect. Coûte que coûte, l’administration doit se purger de ses brebis galeuses. « Vidocq : J’ai redonné ma démission après les affaires de juin. M. Le président : pourquoi ? Vidocq : parce qu’on voulait fondre la brigade de sûreté, soit avec la police municipale, soit avec la police politique, et que cela ne me convenait pas. M. Le président : n’auriez-vous pas plutôt été révoqué ? Vidocq : ma démission est au dossier ; elle eut, comme la première, une cause que je puis hautement avouer. L’administration supérieure pensa qu’on devait réformer le personnel des agents qui servaient sous mes ordres. Je pensais, moi, qu’on ne peut sévir avec efficacité contre les malfaiteurs qu’en s’aidant des gens qui les connaissent et ont vécu avec eux », peut-on lire dans le compte rendu de son procès en correctionnelle de 1843. Le 17 novembre 1832, le préfet Gisquet accepte la démission de Vidocq.
 
			


Pas question cependant pour ce dernier de renoncer à l’enquête. En 1833, Vidocq crée sa police personnelle, une agence de détectives baptisée « Bureau de renseignements ». « Je ne me suis jamais mêlé de police politique dans les fonctions que j’ai remplies : j’ai délivré la capitale des voleurs qui l’infestaient, je veux aujourd’hui délivrer le commerce des escrocs qui le dévalisent », explique-t-il dans un prospectus vantant les atouts de sa nouvelle entreprise parue dans tous les journaux Parisiens en juin 1833.
Si la principale activité de l’agence consiste en des enquêtes financières – recherche des débiteurs et étude de leur solvabilité –, Vidocq ne dédaigne pas les affaires sentimentales, telle la filature de Marie d’Orval, maîtresse du poète Alfred de Vigny. Ce bureau rencontre un vif succès commercial : en quelques années, il traite plus de 8 000 dossiers, satisfait 20 000 clients et surtout provoque la jalousie de la police, officielle mais peu efficace, de Louis-Philippe. Celle-ci décide de le poursuivre pour escroquerie et abus de confiance. Dans la nuit du 28 au 29 novembre 1837, les bureaux de Vidocq et son domicile sont perquisitionnés. Quelque 4 000 dossiers sont saisis. Dans ses anciens bureaux, rue du Pont-Louis-Philippe, la police récupère 2 137 dossiers datant de la période 1811-1827, lorsque leur cible était encore chef de la sûreté. Le 18 décembre, Vidocq est arrêté au numéro 39 de la rue Neuve-Saint-Eustache par le commissaire Jennesson et écroué à la prison de Sainte-Pélagie. On l’accuse de profits illicites et de corruption. Heureusement, l’homme n’a pas que des ennemis dans le milieu judiciaire : grâce à la fermeté et à l’indépendance de deux magistrats, un arrêt de non-lieu est prononcé le 3 mars, et Vidocq, reconnu innocent, est remis en liberté.
Dans les années 1840, Vidocq déménage ses bureaux au 13 passage Vivienne. Mais la police officielle, qui n’entend pas en rester là, manœuvre à nouveau pour faire entrave à l’ancien chef de la sûreté et affaiblir son entreprise.
Le 17 août 1842, à 5 heures du matin, Vidocq est une nouvelle fois arrêté et écroué à la conciergerie pour séquestration d’un certain Champaix, un faiseur ou briseur auvergnat qui achetait à crédit des Marchandises pour les revendre au comptant à la moitié ou au quart de leur valeur. On saisit cette fois 8 000 dossiers. Vidocq effraie-t-il parce qu’il sait beaucoup de choses sur beaucoup de gens ? En tout cas, il reste emprisonné en préventive durant huit mois sans aucun jugement.
Son procès s’ouvre enfin, le 3 mai 1843. Condamné en première instance à cinq ans de prison et 3 000 francs d’amende, aux dépens et à cinq ans de surveillance après sa peine, il sera finalement acquitté en cour royale le 22 juillet. Malgré tout, Vidocq a l’opinion publique et la presse derrière lui. Pourtant, la police s’acharne encore et le préfet décide de le chasser de Paris. Celui-ci refuse d’obtempérer et réclame haut et fort un procès. La préfecture recule et Vidocq reprend ses affaires quelque temps avant de vendre son agence.
À partir de 1844, cet homme aux talents multiples s’essaie avec succès au métier de romancier et publie Les Vrais mystères de Paris, en écho aux Mystères de Paris d’Eugène Sue, et Quelques mots sur une question à l’ordre du jour. Réflexions sur les moyens propres à diminuer les crimes et les récidives… L’année suivante paraissent Les Chauffeurs du Nord, inspirés de son passage dans une bande de chauffeurs durant sa jeunesse et de sa lutte contre ces mêmes bandes. Entre 1845 et 1846, il se métamorphose en acteur et se donne en spectacle à Londres, au théâtre cosmorama, dans Regent Street. Il y joue dans un drame en cinq actes intitulé Julie d’Escars, mêlé de vols, fausses clés, tours de police et de haute pègre. « Voici en quoi consistait le spectacle, lequel se recommençait huit à dix fois dans la même soirée : Vidocq adressait à son auditoire, en français, bien entendu, un petit speech, dont un interprète donnait ensuite une traduction. Il y faisait, à sa manière, un résumé de sa vie aventureuse.
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